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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL 

OU 
COPIE DE RÉSOLUTION 

MUNICIPALITE DE SAINT-CLAUDE 
 
À la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de Saint-Claude tenue le 3 octobre 
2022 à 20h et à laquelle étaient présent son honneur le maire Monsieur Hervé 
Provencher et les conseillers suivants : 
 
  Mme Nicole Caron   M. Étienne Hudon-Gagnon  
  M. Yves Gagnon   M. Marco Scrosati          
  M. Yvon Therrien   Mme Lucie Coderre 
            
Tous formants quorum sous la présidence du Maire. 
 
La directrice générale et greffière-trésorière, France Lavertu, est aussi présente. 
 
Le maire ne vote jamais à moins d'être obligé de trancher. 
 
2022-10-13 COMITE – ACCÈS À L’INFORMATION ET LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Claude est un organisme public au sens de la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (c. A-2.1) (ci-après appelée la « Loi sur l’accès »); 

CONSIDÉRANT les modifications apportées à la Loi sur l’accès par la Loi modernisant les 
dispositions législatives en matière de protection des renseignements personnels (2021, c. 25); 

CONSIDÉRANT que l’article 8.1 a été ajouté à la Loi sur l’accès, lequel est entré en vigueur le 
22 septembre 2022, obligeant les organismes publics à mettre en place un comité sur l’accès 
à l’information et la protection des renseignements personnels, lequel sera chargé de 
soutenir l’organisme dans l’exercice de ses responsabilités et dans l’exécution de ses 
obligations en vertu de la Loi sur l’accès ; 

CONSIDÉRANT qu’il est possible qu’un règlement du gouvernement vienne exempter tout 
ou partie des organismes publics de former ce comité ou modifier les obligations d’un 
organisme en fonction de critères qu’il définit ; 

CONSIDÉRANT qu’à ce jour, un tel règlement n’a pas été édicté, de telle sorte que la 
Municipalité de Saint-Claude doit constituer un tel comité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MARCO SCROSATI, APPUYÉ 
PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE CARON ET RESOLU UNANIMEMENT :  



 

 

 

QUE soit formé un comité sur l’accès à l’information et la protection des renseignements 
personnels conformément à l’article 8.1 de la Loi sur l’accès ; 

QUE ce comité soit composé des personnes qui occupent les fonctions suivantes au sein de la 
Municipalité de Saint-Claude : 

- du responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels, la directrice générale; 

- de la personne responsable de la protection des renseignements personnels, officier 
en bâtiment et en environnement. 

QUE ce comité sera chargé de soutenir la Municipalité de Saint-Claude dans l’exercice de ses 
responsabilités et dans l’exécution de ses obligations en vertu de la Loi sur l’accès ; 

QUE si un règlement est édicté par le gouvernement, ayant pour effet d’exclure la 
Municipalité de Saint-Claude de l’obligation de former un tel comité, la présente résolution 
cessera d’avoir effet à compter de l’entrée en vigueur de ce règlement. 
 
ADOPTION : 6 POUR 
 

 
 
EXTRAIT CONFORME, 
CERTIFIE CE 12 OCTOBRE 2022 
 

……………………………….. 
France Lavertu 

Directrice générale 
et greffière-trésorière 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 


